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Identification du macronisme
L’élection d’Emmanuel Macron à la présidence de la République et la formation d’une large majorité parlementaire pour soutenir son action ont ouvert une riche réflexion sur la nature et la place de cette force nouvelle dans l’histoire politique française. Quel est son degré exact de nouveauté ? Quelles inspirations lui reconnaître ? À quoi la rattacher ? Nous y apportons notre contribution.
Marcel Gauchet et Philippe Raynaud s’interrogent ensemble sur les leçons qui se dégagent de cette première année d’exercice du pouvoir. Alain Duhamel dresse un parallèle méthodique entre les deux « moments consulaires » que représentent le retour au pouvoir du général de Gaulle en 1958 et l’élection surprise d’Emmanuel Macron en 2017. Charles Palomba propose un rapprochement du régime inauguré en mai 2017 avec la monarchie de Juillet.


Macron, an I
Marcel Gauchet, Philippe Raynaud : un échange
Philippe Raynaud est professeur de sciences politiques à l’université Paris-2 Panthéon-Assas. Il a récemment publié L’Esprit de la Ve République : l’histoire, le régime, le système (Perrin, 2017) et Emmanuel Macron : une révolution bien tempérée (Desclée de Brouwer, 2018).
Marcel Gauchet est le responsable de la rédaction du Débat.

Le Débat. – Nous n’allons pas revenir sur l’élection présidentielle elle-même ; il en a déjà été beaucoup question dans nos pages. Ce sur quoi nous aimerions avoir votre opinion, c’est la France après un an de la présidence d’Emmanuel Macron : la vie politique, la société, l’état de l’opinion.
Philippe Raynaud. – Macron est de tous les hommes politiques importants celui qui avait le mieux compris la nature de la crise politique française, qui concernait non pas la Ve République en tant que telle, mais plutôt le système partisan. Il a compris que, si l’on voulait sauver l’essentiel des compromis sur lesquels reposait la politique française depuis les années 1980, il fallait paradoxalement faire éclater les deux grands partis qui avaient gouverné par alternance depuis trente ans. À partir de 1983, pour simplifier, ces deux partis, le Parti socialiste et les divers avatars du RPR, sont en accord profond sur des questions essentielles tout en devant mettre en scène leur opposition dans le cadre d’un système majoritaire et ils sont confrontés à la montée d’un nouveau type de mécontentement qui est un mécontentement dans une situation centriste.
Le point de départ réside dans ce que Furet, Julliard et Rosanvallon avaient appelé la « République du centre », dans laquelle l’épuisement simultané du communisme et du gaullisme conduisait à un consensus minimal qui atténuait sans la supprimer l’opposition entre la gauche et la droite : les principaux partis voulaient à la fois de la nation et de l’Europe, une économie de marché contrebalancée par un État-providence puissant, et ils souhaitaient avec une ardeur inégale de nouveaux progrès « sociétaux » qui auraient permis de développer les libertés individuelles sans renoncer à la sécurité. Ce nouveau consensus aurait dû produire une situation pacifiée du fait de l’épuisement, d’un côté, du communisme, de l’autre, du gaullisme. Or, il s’est trouvé que le système politique était devenu beaucoup moins intégrateur qu’il ne l’était auparavant.
Le grand paradoxe, c’est que la période d’affrontement idéologique flamboyant entre ceux qui voulaient rompre avec le capitalisme et ceux qui voulaient défendre la liberté contre les socialo-communistes reposait sur un système en apparence très conflictuel mais, en fait, très intégrateur. Le système était conflictuel parce qu’il portait sur un « choix de société » fondamental et qu’il rendait possible la participation des communistes au gouvernement, mais il produisait du consensus, comme le montraient à la fois la forte participation électorale et la marginalisation des partis extrêmes (en dehors du PCF). Aux deux pôles de l’opinion, chacun espérait mener vraiment sa politique une fois arrivé au pouvoir, tandis que les modérés savaient bien qu’ils pouvaient fixer les conditions de l’alternance en limitant les enjeux. Le nouveau système s’est avéré beaucoup moins consensuel, ce qui s’est traduit par la montée simultanée de l’abstention et du Front national, avec une poussée périodique de l’extrême-gauche. Tout cela aboutit à ce que, à partir du référendum de 2005, on a pu avoir l’impression que la France était traversée par un clivage central – européistes vs souverainistes – qui n’était pas pris en compte par le système politique.
Je crois que le grand mérite de Macron a été de prendre le problème à bras-le-corps, en considérant que, sans rompre complètement avec le contenu des politiques suivies, on devait proposer une autre offre politique, fondée, d’une certaine manière, sur le consensus précédent mais en lui donnant un nouveau contenu qui serait un contenu positif. C’est ce que marquent la différence entre la « réforme » et la transformation, et la proposition d’un nouveau discours européen, qui ne se contente plus de présenter l’Europe comme la version sublimée du refrain de la contrainte extérieure, mais qui essaye de lui donner un sens positif. Finalement, Emmanuel Macron a montré que sur cette nouvelle offre politique et sur l’idée qu’il fallait dépasser les vieux clivages partisans, on pouvait gagner face à des appareils politiques qui étaient à bout de souffle.
Cela a créé, du coup, une situation singulière que l’on peut lire de deux manières. Pour les adversaires les plus déterminés de Macron, du Front national à la France insoumise, sa victoire apparaît comme l’ultime victoire du système, sa dernière ressource, au-delà de laquelle tout devient possible. Mais pour tous ceux qui refusent l’idée d’une alternative fondamentale, Macron a eu le mérite de montrer la faillite du système politique sans tomber dans l’utopie et c’est cela qui a permis sa victoire sur les forces traditionnelles : la gauche était KO, et la droite restait peu crédible lorsqu’elle s’efforçait de dire que la politique de Macron était fondamentalement différente de celle que la nation (ou la droite) attendait. Ce qui a fait la force de Macron pendant l’élection et après, c’est notamment que la droite n’a rien compris de ce qui se passait. Cela m’a frappé pendant la campagne électorale. Je me souviens avoir fait un papier en février dans Le Figaro où l’on m’avait demandé de parler de cette candidature bizarre sur laquelle je n’avais pas encore beaucoup réfléchi. Je suis arrivé très vite à la conclusion qu’il pouvait gagner, ce qui, me semble-t-il, a un peu surpris les lecteurs du Figaro. Il pouvait gagner notamment parce qu’un homme qui disait que tous les malheurs de la France dataient du 21 janvier 1993 ne pouvait pas être si à gauche que cela : le jeune candidat d’En Marche ! n’était ni un homme de gauche déguisé ni un banal centriste, mais un animal politique original, qui pouvait gagner parce qu’il proposait quelque chose de relativement nouveau.
Ce qui frappe dès l’élection présidentielle, c’est la rapidité avec laquelle se produit la décomposition de la droite, qui est acquise dès les législatives. Que le Président ait une majorité, c’est normal. Qu’il y ait l’abstention qu’il y a eu, cela ne l’est sans doute pas, mais le nouveau Président a obtenu néanmoins chez les votants un très beau score qui a montré que la droite était très profondément affaiblie et qu’il allait avoir des soutiens de ce côté-là, s’il se donnait la peine de les chercher. Et ensuite, ce qu’on voit dans le premier temps de sa présidence, c’est cette espèce de mise en scène mi-royale mi-bonapartiste, non dénuée, du reste, d’une certaine profondeur historique, qui a saisi le pays comme quelque chose de nouveau et d’inattendu. Il y eut en effet, pendant, me semble-t-il, les deux ou trois premiers mois, non pas un état de grâce, cette espèce de popularité arithmétique qui se traduit par 60 % d’opinions favorables, mais un respect et une admiration réels pour une figure inattendue que l’on retrouvait même chez des adversaires politiques. Comme le disait un citoyen interrogé à la télévision pour un micro-trottoir : « Avec celui-là, au moins, par rapport aux autres, on est fier. » Je crois que cela a joué considérablement. Macron a d’ailleurs déployé en ce moment-là des talents impressionnants parce que le style de la présidence commençante était très différent du style de la campagne. On avait pu dire d’une manière méchante, mais assez drôle, que le candidat Macron avait un côté télévangéliste, il n’y a plus rien de tel chez le nouveau Président.
Pendant la période des débuts du gouvernement, il a fait preuve d’une capacité remarquable à déjouer toutes les prévisions des oiseaux de mauvais augure. Ainsi avec la réussite des négociations sur la réforme du droit du travail, qui était un très gros morceau que Mélenchon avait présenté comme une catastrophe historique, l’abandon de ce qu’était la République depuis 1848 (ou 1793 ?). On avait vécu alors une période étonnante qui ressemblait un peu, pour ceux qui avaient des souvenirs historiques, au début de la Ve République, ou au début du Consulat, mais pourtant ce n’était ni Bonaparte ni le général de Gaulle qui était aux affaires, car le nouveau Président n’avait derrière lui ni l’expédition d’Égypte ni l’Appel du 18 Juin. Bien entendu, cette manière de gouverner a été dénoncée comme monarchique, mais cette critique apparaît à chaque fois qu’un président de la République exerce tous les pouvoirs que lui donne la Constitution de la Ve. Ces critiques sont, du reste, restées longtemps sans effet.
Après cela, les difficultés commencent, qui tiennent, à mon avis, à certains choix de stratégie politique, mais aussi à la vision qu’a Emmanuel Macron de la société française. S’agissant de stratégie politique, ce qui m’a beaucoup frappé, c’est le fait qu’il a contourné la stratégie centriste traditionnelle. Dans un premier temps, on pouvait avoir l’impression qu’il avait réussi ce que François Bayrou cherchait depuis toujours. Mais la logique centriste telle que la concevait Bayrou, c’était de reconstruire une majorité politique nouvelle à partir d’une élection présidentielle victorieuse et d’un changement du mode de scrutin, qui aurait permis de gager les pouvoirs du Président sur le rôle central, mais pas nécessairement dominant, du parti centriste. C’est clairement ce qui n’a pas été retenu, mais ce qui est curieux c’est que Macron a choisi une voie qui évoque, d’une certaine manière, les premiers temps du gaullisme. Même si les militants d’En Marche ! ne ressemblent pas vraiment aux anciens cadres du RPF, il y a quand même un côté « UNR » dans le parti du Président : les godillots sont sans doute de bonnes chaussures pour La République en marche, parti présidentiel qui est « en même temps » un catch all party. Par ailleurs, et il est sur ce point moins prudent que les gaullistes, Emmanuel Macron a choisi aussi une stratégie politique un peu périlleuse qui est celle du contournement non seulement du personnel politique traditionnel, mais aussi des structures politiques traditionnelles et, notamment, de tout ce qui a un enracinement local dans la vie politique française, ce qui peut être périlleux à long terme. Alors que les gaullistes avaient su très vite qu’il fallait conquérir les grandes mairies ou des circonscriptions durables en utilisant à cet effet le scrutin majoritaire, l’implantation locale de LREM paraît encore incertaine.
Dans tout cela, Emmanuel Macron a fait des choix logiquement centralisateurs, qui ont le défaut, bien connu dans la vie politique française, de donner tous les pouvoirs au Président, ce qui, à partir d’un certain moment, peut concentrer tous les mécontentements sur lui. Ces choix n’appartiennent pas à la culture politique centriste française. La thèse que j’avais défendue dans mon petit livre, c’est qu’on assiste en France à quelque chose d’inhabituel, à une reconstruction de l’espace politique non pas autour du clivage droite / gauche mais autour d’un clivage comparable à la vieille opposition anglaise entre Whigs et Tories. Transposé dans la France d’aujourd’hui, cela se traduit par l’opposition entre les conservateurs, attachés aux statuts et à la propriété immobilière, et les partisans de l’innovation, avec une obsession récurrente dans les discours de Macron, qui est la critique de la rente. C’est très bien pour arriver au pouvoir. Cela a permis une stratégie qui a gagné et qui avait énormément de mérite. En outre, si l’on poursuit la comparaison anglaise, on voit qu’Emmanuel Macron réalise un programme whig avec des conceptions institutionnelles tory, qui ressemblent aux thèses de Bolingbroke : c’est le « roi patriote » qui gouverne parce qu’il transcende les clivages partisans. Mais le défaut de cette politique, c’est qu’elle s’appuie presque exclusivement sur les électeurs qui sont les plus diplômés, les plus qualifiés, et qui, pour beaucoup d’entre eux, ont les revenus les plus élevés ; or, outre le fait qu’il faut aussi avoir des soutiens dans les autres secteurs, il y a de toute manière toujours un moment où les gens les plus dynamiques veulent devenir rentiers. Même les traders se marient parfois et ont des enfants, achètent des appartements et ne veulent pas payer des impôts exorbitants sur leurs propriétés immobilières lorsque leurs revenus d’activité commencent à baisser. Ce qui me frappe dans la politique de Macron, c’est qu’il réussit à être populaire auprès d’une base électorale dont il ne sert absolument pas les intérêts à moyen terme et à l’égard de laquelle il multiplie les choses objectivement désagréables. On supprime la taxe d’habitation dont on imagine qu’elle sera compensée par l’augmentation des taxes foncières, ce qui frappe des contribuables qui votent largement pour Macron. Cependant, les retraités « aisés », qui, à entendre la droite, sont supposés hurler maintenant, ont voté pour Macron et continuent pour beaucoup d’entre eux de lui être favorables.
J’en tire une conclusion provisoirement optimiste qui est que les Français sont peut-être plus civiques qu’on ne le croit puisqu’ils peuvent soutenir un homme politique dont l’action va à l’encontre de leurs intérêts immédiats. Cela fait plaisir à mon sentiment patriotique, mais je ne sais pas combien de temps cela va durer. L’accusation démagogique d’être le « Président des riches » ne peut pas être combattue par des mesures qui touchent principalement ce qu’on appelait autrefois les « classes moyennes ». Comme il est hors de question de revenir au système censitaire, il faudra que le Président trouve un moyen de consolider et d’élargir sa base électorale sur d’autres fondements que l’appel aux valeurs.
Marcel Gauchet. – Nous sommes, en effet, dans une conjoncture originale. Non seulement l’élection présidentielle a été une surprise, mais la situation politique qu’elle a créée ne l’est pas moins. La logique des systèmes représentatifs veut qu’on identifie sans trop de peine, en principe, les forces, les familles idéologiques et les intérêts qui portent le pouvoir majoritaire. Or, dans la circonstance, ce n’est pas clair, hors des étiquettes faciles et vagues de « Président des riches » ou d’émanation de « la France qui gagne ». Ce qui n’empêche pas le succès de ces étiquettes d’être significatif.
Premier constat : le macronisme se confond avec la personne d’Emmanuel Macron. Quand on parle de l’état politique de la France, on ne voit que lui, et d’autant plus que les contours et l’identité de la famille politique qui s’est rassemblée autour de lui restent nébuleux.
Distinguons par commodité le fond de la politique de Macron et son style, un style qui a une importance particulière dans son cas. Incontestablement, son « et de droite et de gauche » le positionne au centre. Mais ce centrisme est très inhabituel dans le paysage français. C’est un centrisme de mouvement. En théorie, les partis du mouvement se situent aux ailes du système politique, à droite et à gauche. Or nos partis de droite et de gauche en étaient venus à représenter l’immobilisme et le blocage aux yeux de l’électorat, de telle sorte que c’est par le centre qu’il fallait passer pour opérer le déverrouillage et la remise en mouvement de la société française. C’est inattendu. Philippe Raynaud a raison de souligner le caractère dynamique du compromis centriste que Macron essaie de mettre en œuvre. Ce compromis n’est pas fait pour trouver une ligne d’apaisement entre des options extrêmes, mais pour emmener le pays vers ce qui se présente ambitieusement comme une « transformation ».
À cet égard, Macron a su apporter une réponse à la crise politique française. Celle-ci est ressentie par l’électorat avant tout comme une crise de paralysie face à des changements jugés majoritairement indispensables, mais infaisables, une crise d’impuissance de gouvernements solidement armés sur le papier par les institutions de la Ve République, mais désarmés en pratique devant une société rétive. La réussite de Macron, quoi qu’il arrive, aura été de rompre avec cette fatalité apparente et de redonner au pouvoir présidentiel sa capacité d’entraînement.
Autre originalité par rapport au profil centriste habituel, l’ambition internationale. Avec toutes les nuances tenant aux circonstances historiques, le centrisme se caractérisait, en général, dans la tradition française, par une grande prudence en ce domaine, voire, dans la dernière période, depuis 1945, par une propension à l’alignement – alignement atlantiste, alignement européen. Macron, lui, renoue avec le discours de la puissance, s’inscrivant ainsi dans la filiation gaulliste. Il ose même parler de la France comme d’une « grande puissance ». S’il affiche un cap résolument européen, c’est pour en appeler à une refondation de l’Europe, en cherchant à redonner à la France un rôle moteur dans le processus. Cette actualisation d’un héritage gaullien qui tombait peu à peu en déshérence est probablement l’un des points les plus forts qu’il ait marqués. Il a su montrer qu’une appréciation lucide des limites de l’influence française n’empêche pas de faire entendre une voix indépendante et qui compte à l’échelle globale. Il est vrai qu’il est servi par une conjoncture de plus en plus confuse et par la médiocrité du personnel politique environnant – ou son allure aberrante. Cela donne à toute parole un peu ferme et un peu fraîche un relief remarquable par contraste. Accordons-lui cependant d’être parvenu à donner une voix audible à l’universalisme français, tout en gardant la prudence nécessaire pour que cela ne soit pas ridicule. C’est une composante essentielle de l’adhésion dont il bénéficie. C’est aussi un grand risque, car cette prestance retrouvée crée une attente de résultats. Or, à ce jour, les formules flamboyantes annonçant une « souveraineté européenne » ou une « Europe qui protège » n’ont pas l’air sur le chemin de trouver ne serait-ce qu’un commencement de concrétisation.
Sur le plan intérieur, la démarche d’Emmanuel Macron a consisté à s’attaquer méthodiquement aux points de blocage sur lesquels ses prédécesseurs s’étaient cassé les dents. On voit que sa formation politique s’est faite en tirant les leçons des erreurs et des échecs de Nicolas Sarkozy et de François Hollande, qu’il a pu suivre de près. De la loi travail à la réforme ferroviaire, il a fait la preuve qu’il était possible de lever des tabous réputés insurmontables. Son gouvernement y est parvenu, de surcroît, sans trop violenter la société et laisser un sillage de rancœurs délétères derrière ses réformes. Il est même parvenu à secouer cette autre de nos vaches sacrées bizarres qu’est le baccalauréat sans déclencher le psychodrame habituel. C’est le signe qu’il s’est produit de profonds changements dans les mentalités. Le quinquennat de François Hollande paraît avoir fonctionné comme un de ces moments psychanalytiques où le patient prend conscience de la répétition de ses symptômes et se décide à essayer de s’en débarrasser. Là aussi, quoi qu’il arrive, ce déverrouillage symbolique restera un acquis irréversible à l’actif de la présidence d’Emmanuel Macron.
Maintenant, force est bien de constater que ce caractère spectaculaire des réformes adoptées s’accompagne d’une grande prudence dans leur portée concrète, qui oblige à s’interroger sur leurs limites. Quand on entre dans le détail de chacun de ces textes qui ont fait beaucoup de bruit, on s’aperçoit vite que leurs dispositions effectives restent fort modestes. Il faudrait les prendre une par une pour le vérifier. Il y a lieu de craindre, pour prendre ce seul exemple, que les dispositions de la loi travail ne changeront pas grand-chose au problème lancinant du chômage. Comme, par ailleurs, en fonction de ses engagements européens, le gouvernement est condamné à mener fondamentalement la même politique économique que ses prédécesseurs, en y apportant seulement ses nuances propres, à savoir une politique de l’offre, axée sur le renforcement de la compétitivité des entreprises, il n’est pas sûr qu’à l’arrivée ce dynamisme réformateur se distingue tellement du bricolage technocratique avec lequel il prétendait rompre. « Libérer et protéger » est un beau slogan, mais comme il est beaucoup plus facile de libérer que de protéger, c’est le premier volet qui retient l’attention. Il a été observé, à juste titre, que l’activisme législatif déployé depuis une année finissait par embrouiller les esprits. Mais la vraie question qui est en train de le rattraper pourrait bien être son décalage par rapport à l’ampleur des défis qui attendent la France et l’Europe.
J’en viens au style. Il est difficile à caractériser, en fait, en dépit de ses emprunts très reconnaissables à notre répertoire historique. « Monarchique » dans une certaine mesure, mais avec un souci de proximité peu louis-quatorzien, « bonapartiste » sans doute, mais la raideur militaire en moins, « gaullien » assurément, mais avec une familiarité démocratique nettement plus prononcée que la « grandeur » chère au Général. Je parlais l’année passée d’un « populisme de velours » à propos de la manière dont la campagne présidentielle avait été menée. Je crois qu’on peut parler d’une « démocrature de velours » à propos du style macronien de gouvernement. On se trouve devant un système de pouvoir concentré, contrôlé, verrouillé à un point sans précédent sous la Ve République. Si grande qu’était son autorité, le général de Gaulle laissait une marge de manœuvre significative au Premier ministre dans la conduite du gouvernement. Il s’appuyait sur une technocratie de haut niveau, peuplée de fortes personnalités qui possédaient chacune une autorité considérable dans leur domaine d’expertise. Quinquennat aidant, sous Macron, le Premier ministre est définitivement rentré dans le rang. Il est confiné dans des tâches d’arbitrage à usage gouvernemental interne. Il y a bien au gouvernement quelques techniciens réputés pour leur compétence, dont le seul vraiment en relief est le ministre de l’Éducation, Jean-Michel Blanquer. Mais, dans l’ensemble, l’alignement est complet. Il y a une source d’autorité et une seule. Rien ne se décide sans son aval, tout remonte vers la présidence de la République.
Cette concentration est encore plus frappante quand on considère l’omniprésence du discours présidentiel. La promesse « jupitérienne » initiale d’une parole rare et décisive a fait place à un pouvoir incroyablement bavard. Jamais un président de la Ve République n’a prononcé autant de discours importants, longs, substantiels sur autant de sujets – des discours de très bonne facture, d’ailleurs, en général. Cette parole prolifique met en scène une unicité de la légitimité dans la conduite de l’action gouvernementale qui pose question. On se demande si elle relève d’un projet délibéré ou si elle vient combler une carence – une carence de personnalités capables de porter la politique du Président indépendamment de lui. Si Macron parle peu ou pas du gouvernement, comme il a été remarqué, c’est peut-être parce que ce gouvernement existe trop faiblement pour qu’il y ait du sens à renvoyer à lui. Il ne pense pas, il exécute.
Cela renvoie à un problème plus général de cette démocrature de velours : l’absence de relais, en partie involontaire, sans doute, mais dont on a le sentiment que Macron s’accommode fort bien. Il n’y a pas de doctrine du macronisme, en dehors de celle que le Président énonce au jour le jour dans ses discours, il n’y a pas de porte-parole du macronisme, il n’y a pas de voix autorisées pour en répercuter l’inspiration à leur façon. Les godillots du gaullisme avaient derrière eux la source de la Résistance. Ils se rattachaient à des traditions. Ils avaient plus de relief dans la défense et illustration du régime qu’ils servaient que les actuels députés de La République en marche qui sont tout simplement invisibles et inaudibles pour le grand public. Ce parti est sans consistance doctrinale ni capacité propagandiste aucune.
C’est la faiblesse majeure du système macronien. L’une des grandes promesses de sa campagne était le passage à une politique de la délibération. C’est la promesse, sans doute, qui a le plus contribué à susciter et à animer le mouvement impressionnant qui a porté la candidature d’Emmanuel Macron. Or cette promesse d’ouverture à la société, d’écoute, de discussion a été abandonnée depuis l’élection. C’est le point sur lequel Macron a le plus résolument tourné le dos à la perspective du renouvellement de la vie démocratique qu’il avait fait miroiter durant sa campagne. Il en est résulté une démobilisation de ses soutiens qui est impossible à mesurer, mais dont tout laisse à penser qu’elle est considérable. Il faut y ajouter une note de déception politique dont on verra les effets dans le temps. Toujours est-il que, ce faisant, Macron et sa majorité parlementaire se sont coupés de la source qui a alimenté leur succès. Cela place ce pouvoir omniprésent en apesanteur dans le pays, en reportant encore un peu plus la charge de sa justification sur la parole présidentielle. Il n’a pas d’autre relais et d’autre identité saisissable dans le paysage des familles politiques que celle du soutien à un homme qui ne se définit lui-même que par un mélange de contraste et de synthèse par rapport aux autres courants idéologiques constitués. Tout cela tend à faire penser que le macronisme relève d’une aventure conjoncturelle plutôt que d’une émergence structurelle destinée à s’inscrire durablement dans le paysage politique, comme l’a été le gaullisme.
Un dernier mot. Cette solitude du pouvoir macronien ne peut qu’aggraver un handicap présent depuis le départ, mais que la magie des circonstances a temporairement fait oublier. Le macronisme souffre d’une méconnaissance ou d’une sous-estimation des diverses fractures qui traversent le pays. Plus grave, il pèche par méconnaissance des mécanismes à l’œuvre derrière ces fractures et, du coup, par incapacité de trouver un langage approprié pour s’adresser aux populations qui en sont victimes. Macron n’a pas eu de peine à battre Marine Le Pen, mais il est tout sauf un antidote au populisme. Celui-ci deviendra peut-être un populisme d’abstention, mais il n’est pas appelé à décroître. Autant En Marche ! a su faire émerger un ensemble de diagnostics pertinents permettant de corriger la trajectoire des politiques publiques sur des sujets importants, autant il est passé à côté du phénomène crucial qui travaille toutes les démocraties à des degrés divers et qui menace de les déstabiliser, à savoir les retombées de la mondialisation. Celle-ci, qu’on le veuille ou non, rejette une partie des territoires et de la population des démocraties occidentales dans une déshérence sans espoir et la détourne d’un mécanisme de représentation où elle ne se retrouve plus du tout. La profondeur de cette rupture nous a été masquée longtemps en France par la force d’un État-providence exceptionnel qui, bon an, mal an, colmatait les brèches sociales les plus flagrantes. On comprend, dans ces conditions, qu’il faille y toucher avec précaution, et il n’est pas sûr que le discours macronien ait là-dessus le tact idoine. L’idée que les « premiers de cordée » vont tirer les derniers pour les arracher à la trappe de la pauvreté est sympathique, mais sans grand rapport avec la réalité. Vis-à-vis de ce côté de la société, la promesse d’écoute et de confrontation à la vérité des situations est restée lettre morte. Les marcheurs ont beau être à fond pour « l’ouverture », ils font montre d’une solide fermeture intellectuelle aux colères et aux angoisses du vulgum pecus vis-à-vis des dysfonctionnements de l’Union européenne ou des retombées de l’immigration. C’est ce que traduit l’enracinement de l’image de « Président des riches ». Elle va bien plus loin qu’un constat sociologique, vrai ou faux. Elle porte sur la capacité à voir et à penser la société telle qu’elle est et le monde tel qu’il est.
Le Débat. – Sacrifions, si vous en êtes d’accord, nos autres questions sur Macron pour passer à la deuxième partie, quitte à être plus bref, sur la déliquescence de la droite et la déliquescence de la gauche pendant cette année.
Ph. R. – Je partirai de la dernière remarque de Marcel Gauchet qui est importante et qui a fait objet de livres importants tel celui de Christophe Guilluy sur les fractures françaises. Je pense qu’une de raisons des difficultés que soulevait Marcel Gauchet est tout simplement que la stratégie de Macron était délibérément centrée sur la France qui gagne, sur les centres-villes et les métropoles. À l’égard de l’autre France, ce qu’il manifestait et qui n’est pas rien, d’ailleurs, c’est la bienveillance. Il y eut des exceptions à cette règle. Ainsi, pendant la campagne, le meeting de Châtellerault, un lieu qui ne ressemble pas vraiment à la Silicon Valley et où il a fait preuve d’une capacité remarquable de parler avec les gens. Mais je pense que le noyau de son électorat se situe du côté des innovateurs et, pour reprendre les termes d’un sociologue dont on sous-estime l’importance et l’actualité qui est Vilfredo Pareto, il est tout entier du côté de l’instinct des combinaisons, c’est-à-dire des affects favorables à l’innovation, au détriment de la « persistance des agrégats », c’est-à-dire de l’instinct qui pousse à rechercher des protections dans la tradition et dans les institutions. Il n’est pas le seul mais, au-delà même du cas français, dans les grandes élections qui se sont déroulées récemment dans les démocraties occidentales, il est le seul qui sur cette base a réussi à gagner, ce qui est très impressionnant. Reste que cette contradiction-là demeure et que c’est elle qui sous-tend la crise combinée de la droite et de la gauche. L’avantage comparatif de Macron par rapport à ses adversaires, c’est qu’il est plus facile, à mon avis, d’unifier la France qui gagne, même s’il ne faut pas trop malmener les intérêts des électeurs ; il est plus facile d’unifier les gens qui gagnent quatre mille euros par mois et éventuellement beaucoup plus, parce qu’ils ont une communauté de perception qui est assez forte et que plus on descend dans la population, plus les clivages potentiels sont profonds.
[...]
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